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JOURNEES TERRITORIALES DE ACCESSIBILITE





Les Journées Territoriales de l’Accessibilité (JTA)
Mardi 29 juin, l’APF était bien représentée aux JTA organisées par le Préfet de Vendée, à la demande du Ministre d’Etat Jean-Louis BORLOO, et de ses trois secrétaires d’Etat. Monsieur le Préfet était représenté par son Directeur de Cabinet.
Quinze adhérents de l’association APF étaient présents pour écouter les représentants de l’état et les intervenants, et apporter leur contribution à l’analyse de la situation.
Ces JTA qui se sont tenues dans toute la France ont pour objectifs de : 

· dresser un constat partagé de l’accessibilité sur le département, 
· repérer les bonnes pratiques en matière d’accessibilité, 
· identifier les difficultés de mises en œuvre, 
· démultiplier les actions en faveur de l’accessibilité.

Elles devaient réunir un grand nombre de parties prenantes (représentants des collectivités territoriales, usagers (personnes en situations de handicap, personnes âgées, familles, etc.), consommateurs, maîtres d’ouvrage, maître d’œuvre et architectes, commerçants, chefs d’entreprises, exploitants des transports, bureaux d’études, professionnels du bâtiment, de la voirie, des transport, etc.), qui auraient du aborder les 4 thèmes minimum imposés :
· l’accessibilité du cadre bâti,
· l’accessibilité de la voirie et des espaces publics,
· l’accessibilité des services des transports collectifs,
· les modalités de fonctionnement des CCA et CIA.

Malheureusement, toutes les « parties prenantes » n’étaient pas présentes à la JTA de Vendée, qui n’était en fait qu’une demi-journée de 3 heures, durant laquelle le thème du transport avait volontairement été écarté !...
Le résultat d’une enquête menée auprès des communes et des communautés de communes nous a été présenté (seuls 80% des communes et 63% des EPCI (=communautés de communes) ont répondu à cette enquête du Ministre et du Préfet…) : 

· diagnostics accessibilité des ERP (Etablissements recevant du Public) :

· 80% sont « engagés » pour les plus gros ERP, alors que 100% devraient être réalisés depuis le 1er janvier 2010 !

· 50% seulement sont « engagés » pour les ERP plus petits… alors qu’ils doivent être faits pour le 1er janvier 2011…
· Sur les communes, seuls 40% des diagnostics des ERP 1ère et 2ème cathégorie sont réalisés à ce jour, alors qu’ils devraient tous être terminés depuis 6 mois !

· PAVE (Plan de mise en Accessibilité de la Voirie et des Espaces publics) : ce plan est obligatoire, mais surtout très important, puisqu’il sert de base à la CCA ou la CIA pour déterminer les priorité de programmation de mise en accessibilité. Seuls 12% des PAVE sont adoptés à ce jour, alors que 100% devraient l’être depuis le 22 décembre 2009 !
Puis l’architecte Cyril GAUTHIER nous a présenté deux réalisations de mise en accessibilité. Il nous a surtout expliqué que tout ce travail est « très compliqué » pour son agence, qu’il a « beaucoup de difficultés à intégrer les changements imposés par la loi », et que « depuis que le Conseil d’Etat, le 21 juillet 2009, a rendu impossible toute dérogation à l’accessibilité dans le neuf (NDLR : logique : qu’est-ce qui pourrait justifier qu’une construction neuve ne soit pas accessible ?), il lui est très compliqué de monter des projets ».
 Il n’a d’ailleurs pas hésité à partager avec nous ses questionnements sur le bien-fondé des réglementations en terme d’accessibilité, définies par la loi : il estime que parfois ça coûte cher et se demande si c’est bien utile… (si si…)  
Il a même demandé aux membres de la CCDSA (Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité dans laquelle est présente l’APF) de travailler « en bonne intelligence » et de faire preuve de « souplesse » quant aux normes définies par la loi, car en tant qu’architecte,  « il n’a pas que l’accessibilité à prendre en compte ». 
Heureusement, le Directeur du Cabinet du Préfet, et le responsable de l’accessibilité de la DDTM (Direction Départementale de la Terre et de la Mer) ont rappelé que les règlementations sont importantes et doivent s’imposer sans transiger, car lorsque l’on est en situation de handicap, 2 cm, ça peut tout changer. Si l’on accorde une tolérance de 1cm, pourquoi pas 2, 3, 10 ? Le Directeur du Cabinet du Préfet a aussi rappelé que la loi fixe un seuil minimum à appliquer (et non un plafond), et qu’il doit être appliqué.
De notre côté, nous nous sommes étonnés d’un tel discours égocentré de cet architecte, alors que ce qui importe, ce sont quand même bien les personnes en situation de handicap qui ne demandent rien de plus que de pouvoir vivre comme tout le monde !

Nous avons aussi avec bonheur écouté l’intervention d’un représentant de la commune de La Génétouze qui s’est plaint de n’avoir été informé de toutes ces réglementations qu’en… 2009 ! (Il a osé). Il a demandé au représentant de l’Etat de « ne pas imposer aux communes des choses utopiques ». Le Directeur du Cabinet du Préfet lui a rappelé que le délai de 10 ans posé par la Loi du 11 février 2005, est un délai suffisant pour une mise en accessibilité progressive, et qu’il ne faisait pas les lois : son rôle est de les faire appliquer.
De notre côté, nous avons exprimé notre dépit face à ces personnes qui découvrent une loi 4 ans après sa parution…

Puis nous avons écouté Louis-Marie Giraudeau, Maire de Bournezeau, qui, en nous présentant la démarche de sa commune, a démontré qu’avec une politique volontariste, l’accessibilité, ce n’est pas si compliqué, et c’est possible à réaliser : il suffit juste d’en avoir la volonté, et de faire preuve de bon sens. Idem pour ce qui concerne la CIA des Olonnes qui joue le jeu de la concertation et de l’implication de l’ensemble des acteurs.

Nous avons rappelé que :

· la norme n’était qu’une référence de base, mais qu’il fallait aussi réfléchir en terme de qualité d’usage,
· Les CCA et les CIA, dans leur immense majorité ne fonctionnent pas, et que les rapports annuels qu’elles doivent adresser au CDCPH (Conseil Départemental Consultatif des Personnes Handicapées) ne sont pas faits, tout cela en toute impunité,
· Le CDCPH co-présidé par le Préfet et le Président du Conseil Général (qui impulse et pilote la politique liée au handicap, donc l’accessibilité) ne s’est pas réuni depuis 2 ans ½ en Vendée malgré des sollicitations de son Vice-Président et de l’APF,

· Nous déplorions que les directives ministérielles n’aient pas été respectées par le Préfet qui n’a ni organisé une journée complète, ni prévu le thème du transport qui devrait obligatoirement être travaillé en JTA,
· Nous regrettions que le thème du logement ne soit pas abordé dans cette journée,
· Nous déplorions que ces Journées Territoriales de l’Accessibilité ne soient pas accessibles aux personnes sourdes et malentendantes, puisqu’il n’y avait ni traduction en langue des signes, ni transcription écrite des débats.

Pour conclure (comme une cerise sur le gâteau) le Directeur Adjoint de la DDTM a déclaré : « Certes, tout n’est pas parfait, mais tout n’est pas zéro non plus. Ces JTA nous sont tombées dessus du Ministère, on est de bons petits soldats, donc on fait, mais on pourrait imaginer se retrouver l’année prochaine et pourquoi pas, parler de transport ? »
Dommage que les représentants de l’Etat ne soient juste que « de bons petits soldats », et qu’ils n’affichent pas plus de volonté à faire appliquer la Loi du 11 février 2005 qui prévoit que « la société dans son ensemble prenne en compte les besoins de tous à travers l’ensemble des mesures législatives et réglementaires », avec le principe de l’accès à tout pour tous…
Notre conclusion APF :

Chère adhérente, cher adhérent, chère sympathisant, cher citoyen concerné ou sensible à la question ddu handicap ou de l’accessibilité : notre mobilisation, notre implication, notre participation active sont essentielles ! Si nous n’avions pas été présents à cette JTA, nous pouvons penser que le bilan n’aurait été que le reflet du déni et du mépris affichés par de trop nombreux acteurs. Ensemble, nous devons montrer notre détermination pour une France accessible en 2015 !




Nous devons être le changement 
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http://www.developpement-durable.gouv.fr/Une-decision-politique.html








29 juin 2010 : compte-rendu APF des JTA de Vendée


